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Transparence International France est la section française de Transparency International (TI), 
ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǉǳƛ ǎŜ ŎƻƴǎŀŎǊŜ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ 

de la vie publique et économique. 
 

! ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ŀŦŦƛƭƛŞŜǎ ǊŞǇŀǊǘƛŜǎ Řŀƴǎ ƭe monde entier 
Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ōŀǎŞ Ł .ŜǊƭƛƴΣ Ŝƴ !ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ ¢L ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ŀǳȄ 

ravages de la corruption et travaille de concert avec les décideurs publics, le secteur privé et 
la société civile dans le but de la combattre. 

 
PoǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ¢LΣ ǎŜǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ : 

 
www.transparency.org    
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I.  Avant propos ï Renforcer encore notre capacité de 

proposition, notre audience et notre gouvernance, 
par Daniel Lebègue, Président de TI France  

 
 
 

нллф Şǘŀƛǘ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǘǊƛŜƴƴŀƭ нллт-
нллф ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞ ǇŀǊ ƴƻǘǊŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ /Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ǉǳƛ ŞǘŞ 
ǊŞŀƭƛǎŞ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ фл҈Σ ŀ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞ ƭΩŀƴ ŘŜǊƴƛer par plusieurs initiatives importantes : 
ǇƭŀƛƴǘŜ ŀǳ ǇŞƴŀƭ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ ǇƻǳǊ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻƴŘǎ 
ǇǳōƭƛŎǎΣ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŀŘǊŜǎǎŞ ŀǳȄ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ 
européen, prise de position sur le projet de réforme de la procédure pénale et le droit 
ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎ ŘΩŀƎƛǊ Ŝƴ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŀǳ {Şƴŀǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ 
auprès des parlementaires. 
 

Par le sérieux de ses propositions et sa capacité à les faire prendre en compte par les 
décideurs publics et privés, ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
associations, ONG et acteurs professionnels, par son audience auprès des médias 
français et étrangers, Transparency International, en particulier sa section française, a 
incontestablement accru, dans la période récente, sa légitimité parmi les think tanks les 
plus influents. 
 
[Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǘǊƛŜƴƴŀƭ нлмл-нлмн ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǾŜƴƻƴǎ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊΣ 

dont on trouvera les lignes directrices dans le présent rapport, vise à amplifier cette 
ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦΣ ŀǾŜŎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƴƻǳǎ 
appartenons, de renforcer notre action de plaidoyer sur les grands enjeux de la 
mondialisation (réforme financière, centres offshore, financŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
ƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘύΣ ŘΩşǘǊŜ Ǉƭǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ 
la corruption, de développer nos actions de formation et de communication. 
 
[ΩƻōƧŜǘ ƳşƳŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƴƻǳǎ ƛƳǇƻǎŜ ŜƴŦƛƴ ŘΩşǘǊŜ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜs au plan de 

ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ŘŜ ƭΩŞǘƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ tƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ ŎŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜΣ 
ƴƻǘǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊŜƴŘ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǉǳƛ ŦƻǳǊƴƛǘ 
une information aussi complète que possible sur notre stratégie, nos actions, nos 
compǘŜǎΣ ƴƻǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƴƻǘǊŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ !ǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ǎŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎΣ 
de son comité scientifique, de son consŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ōureau ς qui ont 
ǘŜƴǳ ƭΩŀƴ ŘŜǊƴƛer près de 20 réunions ς, nous cherchons à améliorer constamment la 
qualité de nos échanges et la collégialité de nos décisions.  
 

Nous invitons tous ceux qui partagent notre conviction, à savoir ǉǳΩǳƴŜ démocratie 
ǾƛǾŀƴǘŜ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ǎŜƴǎ du bien commun des dirigeants comme des 
citoyens, à nous rejoindre et à prendre toute leur place dans notre mouvement. 

 

* * *  
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II.  Projet associatif, organisation et gouvernance  
 

1.  Projet associatif  
 

1.1  Qui sommes -nous  ? 
 

[ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ¢ǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ CǊance ς ou « TI France » ς regroupe des 
ŎƛǘƻȅŜƴǎΣ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
significativement ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǇǊƛǾŞŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ 
et de responsabilité.  
 

Ceci passe notamment par une action résolue de prévention et de lutte contre les 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ƭŜ ōƭŀƴŎƘƛƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ǎŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ 
fraudes.  
 

TI France entend contribuer au développement de comportements éthiques, citoyens et 
responsables et, ce faisant, aux conditions de la confiance entre les différents acteurs de la 
société.  
 

Section française de Transparency International (TI), TI France inscrit son action dans le 
cadre de la stratégie définie par le mouvement TI, principale organisation de la société civile 
ǉǳƛ ǎŜ ŎƻƴǎŀŎǊŜ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ ¢L Ŝǎǘ ǳƴŜ 
hbD ŘŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ǉǳƛ ŦŞŘŝǊŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ǎŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ 
contacts nationaux affiliés, présents sur tous les continents (cf. Annexe 4 - Les sections de 
Transparency International à travers le monde). Le secrétariat international est une 
association de droit allemand installée à Berlin depuis sa création en 1993.  
 
bƻǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞΣ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞΣ ƭŜ ŎƻǳǊŀƎŜΣ ƭŀ 

justice et la démocratie.  
 

1.2  Pourquoi agir contre la corruption ?  
 

bƻǳǎ ŘŞŦƛƴƛǎǎƻƴǎ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀōǳǎ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ǇǊƛǾŞŜǎ ŘΩǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŜœu en 
ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǊŜŎƻǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǘǊŝǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ Υ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΣ 
détournements de fonds publics, sommes extorquées par des agents publics abusant de leur 
pouvoir, autorités publiques soudoyées par des particuliers ou des entreprises pour fermer 
les yeux sur le non-respect d'une réglementation ou prendre une décision partiale, pots-de-
vin versés par une entreprise au responsable des achats d'une autre, etc.  
 

Nous estimons que les défis du développement durable ne pourront être relevés sans 
ǳƴŜ ƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ǘŀƴǘ 
au niveau local que mondial.  
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Les coûts politiques, sociaux, économiques et environnementaux de la corruption sont 
en effet considérables. La corruption :  

- est une atteinte aux dǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘǎ ƳşƳŜǎ ŘŜ ƭŀ 
démocratie (égalité entre les citoyens) ;  

- ƳƛƴŜ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŎƛǾƛǉǳŜ Ŝǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǳǊǎ 
institutions et leurs dirigeants ;  

- ŀƭƛƳŜƴǘŜ ƭΩinstabilité politique et sociale et, dans les pays les plus touchés, la 
démotivation et la fuite des jeunes talents ;  

- fausse les règles du marché et de la concurrence ; 

- ŦŀǳǎǎŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ; 

- rend possible de graves atteinteǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Τ  

- décourage les investissements privés dans les pays où elle est endémique et qui sont 
aussi les plus pauvres ; 

- génère une fuite des capitaux des pays en développement ; 

- est à la fois un facteur de sous-développement et un obstacle majeur aux efforts 
déployés pour s'y attaquer (cas de détournements de l'aide internationale) ; 

- ŜƴǘǊŀǾŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΦ 
 

1.3  Comment nous agiss ons  
 

TI France conduit des actions :  

- de sensibilisation des décideuǊǎ Ŝǘ Řǳ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
transparence ;  

- de plaidoyer Ŝǘ ŘΩŀƭŜǊǘŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ 
du cadre juridique et institutionnel de lutte contre la corruption ;  

- ŘΩŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ au service de tous les acteurs de la société ς particuliers, 
administrations, entreprises et autres composantes de la société civile ς qui 
recherchent un appui dans leur action contre la corruption.  

 
Nous condamnons la corruption toutes les fois où elle est clairement établie, mais nous 

ƴŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊƻƴǎ Ǉŀǎ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Ł ƴƻǳǎ ǉǳΩƛƭ ǊŜǾƛŜƴǘ ŘϥŜƴǉǳşǘŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ Ŏŀǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ŘŜ 
corruption.  
 

Initiateurs d'actions concertées, nous travaillons en coopération avec les citoyens, les 
entreprises, les organisations à but non lucratif, les gouvernements, les collectivités 
territoriales et les organisations internationales, c'est-à-ŘƛǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŜƴƎŀƎŞǎ 
sur les enjeux cités. 
 

Nous agissons en citoyens, sans esprit partisan ni sectarisme. 
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A travers des groupes de travail spécialisés, nous exerçons une veille sur les sujets que 
nous considérons prioritaires afin de mettre à jour en continu des recommandations que 
nous voulons réalistes. Nos prises de position sont fondées sur une analyse objective et 
professionnelle et sur des critères rigoureux.  
 

2.  Organisation et gouvernance  
 

2.1  Organisation  
 

Nos réalisations sƻƴǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ de nos membres 
bénévoles, Řƻƴǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎƻǳǘŜƴǳŜ par une équipe restreinte de salariés permanents. 
 

Le principal organe de décision est le ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ /ƻƳǇƻǎŞ 
de membres élus pour 6 ans par ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ, il tient en moyenne une dizaine de 
séances annuelles. Le bureau, également réuni une dizaine de fois par an, joue un rôle 
important pour préparer les décisions du conseil. La gestion quotidienne est assurée par 
ƭΩéquipe des salariés permanents sous la supervision directe du président et des deux vice-
présidents.   
 

Le président rend compte chaque année en assemblée générale de ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǎƛŝƎŜƴǘ Ł ǘƛǘǊŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ Ŝǘ ōŞƴŞǾƻƭŜΦ Lƭǎ 
ƧǳǎǘƛŦƛŜƴǘ ǘƻǳǎ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘŜǎ ŎƘŀƳǇǎ 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜ όŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘǊƻƛǘΣ ŦƛƴŀƴŎŜ, entreprises, développement 
durable).  
 
 

/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢L France 
  Echéance du mandat 

M. Daniel Lebègue président 2011 
M. Thierry Beaugé vice-président 2011 
M. Jacques Terray vice-président 2015 

M. Jean-Claude Paye secrétaire 2015 
M. Jacques Fabre trésorier 2011 

Mme Dominique de Courcelles administrateur 2015 
M Christian Dor administrateur 2013 

Mme Anne-Marie Ducroux administrateur 2013 
Mme Anne José Fulgéras administrateur 2013 

M. Gérard Kuster administrateur 2015 
Mme Corinne Lepage administrateur 2013 

M. Emmanuel de Lutzel administrateur 2011 
Mme Marie Nigon administrateur 2011 

Mme Catherine Pierce administrateur 2015 
M. René Wack administrateur 2013 

 

tǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩƘƻƴƴŜǳǊ : MM. Michel Bon et Daniel Dommel. 
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Equipe permanente :  

- Julien Coll, délégué général 

- aȅǊƛŀƳ {ŀǾȅΣ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ όŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ avec les membres) 

- aŀǊƛƴŀ ¸ǳƴƎΣ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ όƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊύ 
 

Fin 2009, TI France regroupait près de 200 membres et sympathisants individuels 
(cotisants et ŘƻƴŀǘŜǳǊǎύ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǉǳƛ 
lui apportent la majeure partie de ses ressources. Les membres participent au 
développement des actions de plaidoyer à travers différentes structures dédiées (groupes de 
travail Ŝǘ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎύΦ 

 
Organisations membres en 2009 
Aéroports de Paris, Alcatel-Lucent, Association Nationale des Sociétés par Actions (ANSA), 
Association Monsoise pour la Démocratie Socialiste (AMDS), BNP Paribas, Cabinet Denizet, 
Compagnie Nationale dŜǎ /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ /ƻƳǇǘŜǎΣ /ƻƴǎŜƛƭ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ 
Experts Comptables, Copti Assureur Conseil, Crédit Agricole S.A, Crédit Mutuel, Essilor 
International, GDF Suez, KPMG France, Lafarge, Macif Gestion, Natixis, Ocean Five Yachting, 
Observatoire de la Responsabilité Sociétale des Entreprises (ORSE), Société Générale. 
 

9ƴ ǎŀǾƻƛǊ Ǉƭǳǎ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜ : 

> Organisation 
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/o/organisation_transparence_international_france.php 

> Statuts 
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/s/statuts_transparence_international_france.php 

 

2.2  Lôappartenance au mouvement Transparency International  
 

Le mouvement Transparency International (TI) est composé de sections nationales telles 
que TI France, de sections nationales en formation et de points de contacts nationaux. TI 
Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ǇǊŞǎŜƴǘ Řŀƴǎ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ Ǉŀȅǎ1. Le mouvement comprend aussi une 
trentaine de membres individuels. 
 

Les sections nationales sont accréditées pour trois ans via un examen conduit 
principalement sur la base de critères de bonne gouvernance. Toutes les sections de TI, 
quelle que ǎƻƛǘ ƭŜǳǊ ǘŀƛƭƭŜΣ ƻƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŀǳŘƛǘŜǊ ƭŜǳǊǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 
annuels et de publier sur leurs sites Internet ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ Řƛrigeants. 
Les sections conservent en revanche une grande autonomie dans la définition et la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎΦ 
 

Le secrétariat international ŘŜ .ŜǊƭƛƴ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘΦ Lƭ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭŁ ǇƻǳǊ 
appuyer les sections nationales qui en expriment le besoin. Chaque section a la possibilité 

                                                      
1
 En octobre 2009 : 80 sections nationales (dont TI France), 12 sections nationales en formation et 12 points de 

contacts nationaux. Liste complète reproduite en annexe. 

http://www.transparence-france.org/ewb_pages/o/organisation_transparence_international_france.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/s/statuts_transparence_international_france.php
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ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜƴ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇΣ ŎƻƳƳŜ 
le fait  par exemple TI France sur le thème des paradis fiscaux. 
 

Les sections nationales et les membres individuels se réunissent chaque année en 
assemblée générale pour mettre à jour la stratégie du mouvement et procéder par élection 
au renouvellement partiel dǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ ¦ƴŜ ŘƻǳȊŀƛƴŜ ŘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞǎ 
différentes sont ainsi représentées au conseil, sous la présidence de la canadienne Huguette 
[ŀōŜƭƭŜΣ ŎƘŀƴŎŜƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩhǘǘŀǿŀ Ŝǘ ŀƴŎƛŜƴƴŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ 
de développement. 
 

En savoir plus sur le mouvement Transparency International : www.transparency.org 
 

2.3  Transparence de nos activités et gouvernance interne  
 

Nous adoptons les meilleures pratiques de transparence et de gouvernance des 
associations avec ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŜǎ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŘƻƳŀƛƴŜ Řŀƴǎ 
lequel nous souhaitons être à la fois exemplaires et force de propositions. 
 

Nous continuerons, par exemple :  

- Ł ƴΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ǉǳŜ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ƴŜ Ŏompromettent pas notre aptitude à 
examiner les problèmes librement, en profondeur et objectivement ; 

- à assurer une transparence irréprochable sur nos sources de financement en rendant 
notamment publics nos comptes annuels certifiés (cf. Annexe 1 - Rapport général du 
commissaire aux comptes) ;  

- à rendre compte régulièrement, de manière lisible et détaillée, de toutes nos 
activités à travers en particulier notre rapport annuel ; 

- à prévenir toute situatƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƴƻǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Τ  

- à ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ǎŀƛǎƛǊ ƴƻǘǊŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎǳŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ 
relative à son interprétation ;  

- à ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ǎŀƛǎƛǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ 
toute question relative à leur interprétation.  

 
Le conseil d'administration nomme, hors de son sein, un déontologue, auquel peuvent 

être soumis, officieusement ou formellement, par un membre de TI ou par le conseil 
d'administration, les situations pouvant poser des problèmes éthiques à l'association ou à 
certains de ses membres. Le déontologue de TI France est actuellement M. Daniel Tricot, 
président honoraire de la chambre commerciale, financière et économique de la Cour de 
Cassation. 

 
 

 

http://www.transparency.org/
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III.  Rapport dôactivit® 200 9 
 

1.  Entreprises  
 

Considérant le rôle de premier plan que le secteur privé est naturellement appelé à jouer 
ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ 
économique, TI France souhaite encourager ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ŎŜ 
combat. Cet engagement passe concrètement par la mise en place au sein des entreprises 
de politiques et de programmes dédiés à la prévention de la corruption. 

 

1.1  Partenariats  
 

TI France conduit depuis 2004 des partenariats avec des grandes entreprises avec 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŜǎ accompagner dans leurs démarches de prévention de la corruption (création 
ou évaluation de programmes existants). 

 
Autant par principe qu'en raison de ses moyens limités, TI France ne se substitue pas au 

ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀƴǘƛ-corruption. Par 
ailleurs, le partenariat ne vise pas à décerner une certification ou un label d'ONG. 
L'accompagnement de TI France se limite à un échange de vues sur la démarche de 
l'entreprise. Concrètement, nous proposons aux entreprises partenaires : 

- des réunions d'échanges régulières ; 

- une présentation ainsi qu'une mise à disposition des outils que nous développons à 
l'intention du secteur privé (ex : "Principes de conduite des affaires pour contrer la 
corruption") ; 

- un travail en commun pour adapter ces outils à la situation de l'entreprise. 
 

TI France est ainsi amenée à formuler des recommandations sur la base des informations 
ǉǳŜ ƭŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ǇƻǊǘŜ Ł ǎŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΦ 5ǳ ŎƾǘŞ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ du partenariat 
est assuré par trois à quatre membres bénévoles et l'équipe permanente. Le comité de 
pilotage du partenariat se réunit en moyenne tous les trimestres. Entre chacune des 
ǊŞǳƴƛƻƴǎΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭϥŞǉǳƛǇŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 
 

Deux partenariats se sont poursuivis en 2009 avec les sociétés Aéroports de Paris (ADP) 
et Suez Environnement. Le partenariat avec Suez Environnement a pris fin en décembre. Un 
bilan sera rendu public en 2010. Concernant ADP, la réflexion commune menée en 2009 a 
abouti à la formalisation de règles de déontologie. Annexées au règlement intérieur, ces 
ǊŝƎƭŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ !ŞǊƻǇƻǊǘǎ ŘŜ tŀǊƛǎ ǇǊƻƧŜǘǘŜ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ŎŜǘǘŜ 
démarche à ses filiales. 

 

http://www.transparence-france.org/ewb_pages/r/ressources_pour_les_entreprises579.php
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/r/ressources_pour_les_entreprises579.php
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1.2  Signature dôune convention avec Vigeo 
 

Vigeo est le leader européen des agences de notation sociale et environnementale, 
fondé en 2002 et dirigé par bƛŎƻƭŜ bƻǘŀǘΦ [Ωŀgence mesure les performances managériales 
des entreprises en matière de respect des droits humains fondamentaux, de conditions de 
ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ όŎƭƛŜƴǘǎΣ fournisseurs, corruption, 
ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ŀŎƘŀǘǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎύΣ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ sociétal et 
ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Ses clients sont des investisseurs et gestiƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ 
ainsi que des entreprises et des collectivités territoriales. 
 
¢L CǊŀƴŎŜ ǎƛŝƎŜ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ±ƛƎŜƻΦ 

 
Une convention a été signée en 2009 entre les deux organisations visant à développer 

entre elles ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴs Ŝǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ. Les domaines couverts par le partenariat 
sont la transparence, ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ŏƻrruption sous 
toutes ses formes, dans le secteur privé. 
 

TI France sera ainsi amenée à contribuer à la réflexion de Vigeo sur les critères utilisés 
ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŘŜǎ 
entreprises,  leurs pratiques de lobbying ou, encore, leurs politiques vis-à-vis des paradis 
fiscaux.  
 

1.3  Autres activités  
 

Comme chaque année, des rencontres bilatérales ont été organisées avec plusieurs 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝƴ ƻƴǘ ƳŀƴƛŦŜǎǘŞ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘΦ [ƻǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜƴŘŜȊ-
ǾƻǳǎΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘŜ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜ Ŧŀƛǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜs et les 
bonnes pratiques relatives à la prévention des risques éthiques. Elle livre également son 
ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
 

5Ŝǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜ ƻƴǘ ŎƻƳƳŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŞǘŞ ƛƴǾƛǘŞǎ Ł ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊ Řŀƴǎ 
divers cercles consacrés à la prévention de la corruption dans les entreprises (cf. III.5. 
Interventions externes et délégations officielles). 

 
¦ƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜ ŀ ŜƴŦƛƴ ŞǘŞ ŎǊŞŞ ǊŞǳƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳŜmbres individuels de 

ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 
 

1.4  Objectifs 2010  
 

- tƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
corruption ; 

- Poursuite du partenariat avec ADP et pǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōƛƭŀƴ Řǳ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ {ǳŜȊ 
Environnement ; 
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- tƻǳǊǎǳƛǘŜ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ±ƛƎŜƻΣ ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘΩǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ 
ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭƻōōȅƛƴƎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǳǘƛƭŜǎ ; 

- Rencontres individuelles avec les entreprises membres. 
 

2.  Vie politique et action publique  
 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ que notre pays se dote ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ł ƳşƳŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ 
économique. 
 

[ŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǳƴŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǉǳŜ ƭŜǎ Şƭǳǎ Řǳ ǇŜǳǇƭŜ Ŝǘ 
ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊΦ [Ŝǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
sont les premiers dépositaires de ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƳbattre.  
 

TI France, ǉǳƛ ƴΩŜƴǘŜƴŘ Ǉŀǎ ǎŜ ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴΣ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩƛƴǎǇƛǊŜǊΦ 9ƴ 
ǘŀƴǘ ǉǳΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜΣ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴ 
ǊƾƭŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŞŎƭŀƛǊŜǊ ǇŀǊ ƴƻǘǊŜ expertise les débats publics relevant 
ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƻōƧŜǘΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ƭƻǊǎǉǳŜ certaines situations nous paraissent 
ƭΩŜȄƛƎŜǊΦ 
 

2.1  Premier rapport dô®tape sur la mise en îuvre des engagements 
anti -corruption de Nicolas  Sarkozy  

 

Loi du 13 novembre 2007 relative à la lutte contre la corruption, rôle moteur de la France 
dans la relance du combat international contre les abus des paradis fiscaux, durcissement du 
secret défense opposable aux enquêteurs, annonces présidentielles de suppression du juge 
ŘΩƛƴǎǘǊǳction et de dépénalisation de la vie des affaires, allégement des procédures de 
passation des marchés publics : en deux ans de Présidence de Nicolas Sarkozy, de 
nombreuses initiatives ont été prises par le gouvernement et la majorité parlementaire qui 
ont eu une incidence directe sur le cadre législatif et institutionnel de prévention et de lutte 
contre la corruption. 
 
/Ŝǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎΣ ŘŞƧŁ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ǇƻǳǊ 

les autres, ont conduit TI France à dresser un premier bilan des engagements électoraux du 
Président de la République, au moment où celui-ci achevait la deuxième année de son 
ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀǘΦ 5ǳǊŀƴǘ ƭŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜΣ ¢L CǊŀƴŎŜ ŀǾŀƛǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǇǊƛǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ 
ŘΩŀŘǊŜǎǎŜǊ ǳƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭŀƴǘ ƭŜǎ мн Ŏŀƴdidats à prendre publiquement position sur 
ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ 
tant dans la vie publique que dans la vie économique. 
 

Du point de vue de TI France, certaines des réformes ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆuvre depuis mai 2007 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ ǊŞŜƭƭŜǎ Řƻƴǘ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎŜ ŦŞƭƛŎƛǘŜǊΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎΣ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ŀǇǇŜƭƭŜƴǘ ŘŜǎ 
ƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴǎΣ ǎƛ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ŘŜ ǾǊŀƛŜǎ ƛƴǉǳƛŞǘǳŘŜǎΦ La principale inquiétude concerne la 
capacité de la police et de la justice françaises à mettre à jour et traiter les dossiers de 
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corruption et, notamment, les grandes affaires politico-financières. Ce point est développé 
dans le chapitre suivant. 

 
Le rapport complet est disponible sur le site Internet : 

http://www.transparence-france.org/e_upload/pdf/rapport_detape_engagements_n_sarkozy_2009.pdf 

 

2.2  Plaidoyer pour le renforcement des moyens de la justice en 
matière de lutte contre la corruption  

 

5ŜǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ǘǊŝǎ ŀǘǘŜƴǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜ Ŝƴ 
2010.  
 

Le premierΣ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴΣ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ ƧǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
ǎŀƴǎ ǇǊŞǾƻƛǊ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Řǳ ǇŀǊǉǳŜǘ ǇŀǊ ǊŀǇport au pouvoir exécutif pour 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ Ŝǎǘ ƎǊŀƴŘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ƴŜ ǎƻƛǘ ƳşƳŜ Ǉƭǳǎ ƛƴƛǘƛŞŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ŘŜ ǘǊŀŦƛŎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ 
ƻǳ ŘΩŀōǳǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎǳǎŎŜǇǘƛōles de gêner des dirigeants politiques ou économiques.  
 

Le second, qui a abouti en 2009, a limité ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ƧǳƎŜǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 
ŎƭŀǎǎŞǎ ǎŜŎǊŜǘ ŘŞŦŜƴǎŜ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ζ CǊŞƎŀǘŜǎ ŘŜ 
Taiwan », le dispositif actueƭ ŜƴǘǊŀǾŜ ŘŞƧŁ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩaction du juge anti-corruption. 
 

Mises en perspective ŀǾŜŎ ƭΩŀŦŦŀƛōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŏƻƴǘƛƴǳ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 
ŎƻǊǇǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǳǊǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞƭƛƴǉǳŀƴŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ŎŜǎ ŘŜǳȄ réformes sont 
perçues par ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƻǊƎǳŜ ŘΩǳƴŜ ζ réaction des élites » 
à la vague des dossiers politico-financiers des années 90. 
 
Projet de ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜ όǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ ƧǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴύ 
 
Lƭ ƴΩŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ¢L CǊŀƴŎŜ ŘŜ ǎŜ ǇǊononcer sur le maintien ou non du juge 

ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ 
efficacement contre la corruption.  
 
[ΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŜȄƛƎŜΣ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ŀǳǘǊŜΣ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ 

judiciaire forte et indépendante, capable de résister aux interférences du pouvoir politique.  
 

Sans remettre en cause la subordination hiérarchique du parquet au Garde des Sceaux, 
laquelle,  ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ [ŞƎŜǊΣ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
de la politique pénale sur tout le territoire, il convient de donner au parquet les moyens 
ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘΩŜǎǇǊƛǘ ǎŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎƭŜƴŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΦ  
 

Il est aussi impératif, en matière de corruption, de remédier au déséquilibre des moyens 
entre les victimes et le parquet, dans le cas où celui-ci serait réticent à lancer des 
investigations.  
 

TI France a formulé deux propositions. 

http://www.transparence-france.org/e_upload/pdf/rapport_detape_engagements_n_sarkozy_2009.pdf
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[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŝǎǘ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ζ tǊƻŎureur Général de la République » comme il en 

ŜȄƛǎǘŜ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ Ŝǘ ŎƻƳƳŜ ǎΩȅ Şǘŀƛǘ ŜƴƎŀƎŞ ƭŜ ŎŀƴŘƛŘŀǘ {ŀǊƪƻȊȅ ŀǾŀƴǘ 
ǎƻƴ ŞƭŜŎǘƛƻƴΦ /Ŝ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘΣ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇƛƭƻǘŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ tŀǊǉǳŜǘΣ ǎŜǊŀƛǘ 
nommé pour une période déterminée (5 à 6 ans) par les assemblées parlementaires (à la 
majorité des 3/5èmes) et devrait rendre compte de son action devant elles. Sa mise en place 
Ŝǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴŜ ƘŀǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ǊƻƳǇǊŜ ƭŜ ƭƛŜƴ de 
subordination existant entre les magistrats du parquet et le ministère de la Justice.  

 
En second lieu, afin de mieux garantir les droits des victimes, il conviendrait de 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƘŀōƛƭƛǘŞŜǎ ŘΩŀƎƛǊ Ŝƴ ƧǳǎǘƛŎŜΦ /ŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ ¢L 
CǊŀƴŎŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ vote de la loi du 13 novembre 2007 sur la corruption, ŀǾŀƛǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘŜǳǊ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛΦ 
 
Extension du secret défense 
 

!ǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ¢L CǊŀƴŎŜ ŀ ŎƻƳōŀǘǘǳΣ ǎŀƴǎ ǎǳŎŎŝǎΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ la loi de 
programmation militaire 2009-нлмп ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŜƴŘǳ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǊŜǘ 
ŘŞŦŜƴǎŜΦ [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀ ǎǳǊ ŎŜ ǎǳƧŜǘ ŞǘŞ ŀǳŘƛǘƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ le rapporteur pour avis de la 
commission des lois du Sénat. 
 

Une liste de lieux classés secret défense va être établie. Pour y accéder, les magistrats 
devront formuler une demande préalable de déclassification. Une telle obligation entraîne la 
ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ǇǳǊŜ Ŝǘ ǎƛƳǇƭŜ ŘŜ ƭϥŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎǳǊǇǊƛǎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜ 
ƧǳƎŜ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƛƭ ŀ ōŜǎƻƛƴΦ 
 

La nouvelle loi prévoit de plus de dresser une seconde liste des lieux « abritant des 
documents secret défense ». Pour pouvoir y mener des perquisitions, le juge devra adresser 
une demande écrite de rendez-vous au président de la Commission Consultative du Secret 
de la Défense Nationale (CCSDN). Il devra par ailleurs indiquer au commencement de la 
perquisition la nature des infractions sur lesquelles portent les investigations ainsi que 
ƭΩƻōƧŜǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ǾƛǎŞǎΦ [Ŝ ƧǳƎŜ ǎŜ ǾŜǊǊŀ ŀƛƴǎƛ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ŘŜ ŘŞǾƻƛƭŜǊ, au moins en partie, l'état 
de ses investigations et indiquer ce qu'il recherche alors qu'il n'en a pas nécessairement une 
idée précise. 
 

TI France a exprimé ses vives inquiétudes quant aux conséquences que cette loi aura sur 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝƴ Ƴŀǘière de lutte anti-corruption. La nouvelle loi risque de porter une 
ǎŞǊƛŜǳǎŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧǳƎŜǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ƳşƳŜ ƻǴ ƭŜ secret 
défense a pu être invoqué dans des affaires de vente d'armes où la sécurité de la nation ne 
semblait pas engagée. Le non-ƭƛŜǳ ǇǊƻƴƻƴŎŞ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŦǊŞƎŀǘŜǎ ŘŜ ¢ŀƠǿŀƴ ŀ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ 
montǊŞ ǉǳΩǳƴŜ ƛƴǾƻŎŀǘƛƻƴ ŀōǳǎƛǾŜ Řǳ secret défense pouvait nuire gravement à la 
manifestation de la vérité. Les nouvelles exigences introduites dans la procédure de 
déclassification représentent ŘƻƴŎ ǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ǊŞƎǊŜǎǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 
faits de corruption. 
 

Plus de détails sur le site de TI France : 
http://www.transparence-france.org/e_upload/pdf/cp_ti_france_secret_defense_090709.pdf 

http://www.transparence-france.org/e_upload/pdf/cp_ti_france_secret_defense_090709.pdf
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2.3  Circulation de lôargent sale : lutte contre les centres financiers 
non coopératifs (paradis fiscaux)  

 

TI France considère que le manque de transparence et de régulation du secteur financier 
ŦŀŎƛƭƛǘŜ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ǎŀƭŜ, dont celui de la corruption. Dans le contexte de la crise 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǉǳƛ ŀ ŘŞōǳǘŞ Ŝƴ нллуΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀ ŀŎŎŜƴǘǳŞ ǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ Řŀƴǎ ŎŜ 
domaine avec une attention particulière aux abus des centres financiers non coopératifs, 
plus communément désignés « paradis fiscaux ». 
 
9ƴ нллфΣ ¢L CǊŀƴŎŜ ŀ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Ŝƴ нллуΦ [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳ ǎŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩhbD ζ paradis fiscaux et 
judiciaires » que coordonne le CCFD-Terre Solidaire. 
 

De nombreuses rencontres ont été organisées avec des officiels : OCDE, parlements 
français et européen, ministère des Finances, commissaire européen à la fiscalité (cf. III.5. 
Interventions externes et délégations officielles). 

 
Le secrétariat international de TI et les sections du mouvement présentes dans les Etats 

du G20 ont procédé à un suivi des engagements pris dans le cadre de cette nouvelle instance 
internationale en matière de transparence et de régulation financière. Au sein du 
mouvement, TI France a été particulièrement active dans ce domaine. 
 
Principales recommandations de TI France concernant les paradis fiscaux 

 

- Etablissement ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩǳƴŜ liste exhaustive, vérifiée et 
sanctionnée, des centres financiers non coopératifs Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ avec les autorités étrangères ; 

- Rendre obligatoire aux niveaux européen et international la tenue par chaque Etat ou 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ǘrusts, fiducies, fondations et Anstalten avec leurs 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǊŞŜƭǎΣ ƭŜǳǊǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŘƻƴƴŜǳǊǎ ŘΩƻǊŘǊŜΣ ƻǳǾŜǊǘ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 
fiscale, douanière et judiciaire des autres Etats ; 

- Exiger des entreprises la transparence sur leurs activités dans les paradis fiscaux 
όǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞύΦ 

 

2.4  Restitution des avoirs détournés  : principaux développements de 
la plainte déposée contre trois chefs dôEtat 

 

Le recours à une ŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ¢ǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎȅ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ ¢L CǊŀƴŎŜ Ŝƴ ŀ ǇǊƛǎ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǎǳǊ 
ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ Ŏƻƴǎǘŀǘ ǎƛƳǇƭŜ : il est indispensable de faire progresser la réparation des 
ǇǊŞƧǳŘƛŎŜǎ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎ 
Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŀƎƛǊΦ  
 

Le solide dossier dit des « Biens mal acquis »Σ ƛƴƛǘƛŞ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 
françaises (CCFD-Terre Solidaire, Sherpa et Survie),  nous a conduits à franchir ce pas. Il est 
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important de préciser que les actions judiciaires ne sont pas appelées à se développer au 
sein de TI au détriment des modes opératoires traditionnels du mouvement (sensibilisation, 
plŀƛŘƻȅŜǊ Ŝǘ ŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜύΦ /Ŝ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ Ł ŦƻǊǘŜ ǇƻǊǘŞŜ ƳŞŘƛŀǘƛǉǳŜΣ ŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł 
renforcer et accélérer les effets des actions de plaidoyer plus classiques qui continueront à 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ¢LΦ 
 

Avec le soutien juridique dŜ ƭΩassociation Sherpa, TI France et un citoyen gabonais, M. 
Gregory Ngbwa Mintsa, ont ainsi déposé le 2 décembre 2008 devant le Tribunal de Grande 
Instance de Paris une plainte avec constitution de partie civile pour recel de détournement 
ŘΩŀǊƎŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΦ La plainte vise les conditions dans lesquelles un très important patrimoine 
ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ Ŝǘ ƳƻōƛƭƛŜǊ ŀ ŞǘŞ ŀŎǉǳƛǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ hƳŀǊ .ƻƴƎƻ όDŀōƻƴύΣ 
Denis Sassou Nguesso (Congo-Brazzaville), Teodoro Obiang (Guinée équatoriale) et par leurs 
entourages.  
 

Cette plainte, déposée en plein accord avec le secrétariat international de TI et avec le 
soutien sans réserve de nos collègues des sections africaines, vise les mêmes faits que ceux 
dénoncés par une plainte simple déposée en mars 2007 par les associations Survie, Sherpa 
et la Fédération des Congolais de la Diaspora. 
 

Depuis plusieurs années, différents observateurs ont recueilli des informations faisant 
état du fait que les dirigeants visés par la plainte ou certains membres de leur famille ont 
constitué en France des patrimoines considérables que leurs salaires officiels ne peuvent en 
ŀǳŎǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊΦ Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ł ƭŜǳǊ ŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜ ǘǊŝǎ ǎŞǊƛŜǳǎŜǎ ǇǊŞǎƻƳǇǘƛƻƴǎ ŘΩşǘǊŜ 
ƻǳ ŘΩŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛƎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ōƛŜƴǎ ǇǳōƭƛŎǎ dans leurs pays. Ces 
soupçons de détournement de fonds publics proviennent de rapports très documentés, 
ŞƳŀƴŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ǾƻƛǊŜ ŘŜ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ŎŜǎ 
Etats. 

 
Avec cette action, TI France entend faire progresser la question de la restitution des 

avoirs détournés ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ¢ǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎȅ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŜǎ 
victimes des détournements de fonds publics à les contester et à faire valoir leurs droits de 
recouvrer les avoirs détournés. [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘƻƴƴŜ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ ŎƻƴŎǊŝǘŜ Ł ǎƻƴ 
engagement en faveur des victimes de la corruption et montre, par là, que la défense et la 
réparation des préjudices des victimes doivent être facilitées par la possibilité donnée aux 
associations spécialisées d'agir en justice. 

 
Principales évolution du dossier en 2009 
 

12 janvier. ! ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ DǊŜƎƻǊȅ bƎōǿŀ 
Mintsa et des journalistes et leaders de la société civile gabonaise emprisonnés pour 
propagande le 31 décembre 2008. 
 
5 mai. [ŀ ŘƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ƧǳƎŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ ŘŜ DǊŀƴŘŜ LƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ tŀǊƛǎ ƧǳƎŜ 
ǊŜŎŜǾŀōƭŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŎƛǾƛƭŜ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀǾŀƴŎŞŜ considérable pour la 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳes de la corruption. Pour la première fois, la 
ǇƭŀƛƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ŘŞƴƻƴœŀƴǘ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘŜ 
ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŀǳȄ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŞŦŜƴŘΣ Ŝǎǘ ƧǳƎŞŜ ǊŜŎŜǾŀōƭŜΦ La recevabilité à agir de 



Transparence International  France - Rapport moral 2009 - 18 - 

Grégory Ngbwa Mintsa eƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜ Ǝŀōƻƴŀƛǎ ƴΩŜǎǘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ Ǉŀǎ ǊŜǘŜƴǳŜΦ 
Quelques jours plus tard, le Parquet fait appel de la décision favorable à TI France.  
 
30 juillet. 5ŀƴǎ ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ п ǇŀƎŜǎ ŞŎǊƛǘ ǎƻǳǎ ǇǎŜǳŘƻƴȅƳŜΣ ƭΩƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜ « Le Point » 
reprend  à son compte la thèse selon laquelle certaines des ONG engagées dans le dossier 
Biens mal acquis seraient des « faux nez » qui serviraient des intérêts très éloignés des 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀŦŦƛŎƘŞǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜΦ 
Cette thèse, développée à satiété par les défenseurs de la « Françafrique », avait 
préalablement été reprise par Me Olivier Pardo, avocat du Président de la Guinée 
équatoriale Theodoro Obiang, visé par la plainte, ainsi que par le Président du Congo-
Brazzaville Denis Sassou Nguesso, également visé par la plainte. TI France réagit dès le 
ƭŜƴŘŜƳŀƛƴ ǎǳǊ ǎƻƴ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǘ ƻōǘƛŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘǊoit de réponse. 
 
17-18 octobre. ! ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ¢L Ł .ŜǊƭƛƴΣ ƭŜǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ 
ŀŦǊƛŎŀƛƴŜǎ  ŘŜ ¢L ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ŀŘƻǇǘŜƴǘ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜ Ŝǘ 
renouvellent ƭŜǳǊ ŀǇǇŜƭ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘȰǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜctive du principe de restitution 
des avoirs détournés. 
 
29 octobre. {ǳƛǘŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ Řǳ ǇŀǊǉǳŜǘΣ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ infirme la décision 
ǊŜƴŘǳŜ ƭŜ р Ƴŀƛ ǇŀǊ ƭŀ ŘƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ƧǳƎŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴŎƭǳŀƴǘ Ł ƭΩƛǊǊŜŎŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
plainte dépƻǎŞŜ ǇŀǊ ¢L CǊŀƴŎŜΦ [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀƴƴƻƴŎŜ ƭŜ ƧƻǳǊ ƳşƳŜ ǎƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜ 
pourvoir en cassation. 
 

2.5  Publication de premi¯res recommandations sur lôencadrement du 
lobbying  

 

[ΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ƭƻōōȅƛƴƎ vise à promouvoir la 
transparence du cadre des décisions publiques et la recherche de progrès dans la confiance 
des citoyens envers leurs institutions. Cette ŀŎǘƛƻƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
dérives du lobbying relevant Řǳ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΣ Řǳ ǘǊŀŦƛŎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ou de la corruption. 
[ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƴΩŀ donc Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Řǳ ƭƻōōȅƛƴƎΦ  

 

Les recommandations de TI France concernent autant les pratiques des lobbyistes 
(cabinets spécialisés ou lobbyistes internes aux organisations privées) que celles des élus. 
Elles visent à permettre : 

- aux citoyens de connaître réellement les modalités des prises de décision de leurs 
représentants politiques ; 

- ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴ ŀŎŎŝǎ ŞǉǳƛǘŀōƭŜǎ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ 
sociétaux, environnementaux, culturels dans tous les débats publics. 

 
¢L CǊŀƴŎŜ ŀ ǇǳōƭƛŞ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нллф ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Řǳ 

lobbying en direction du Parlement. Ces propositions ont ensuite été discutées avec de 
nombreux acteurs impliqués sur le sujet renŎƻƴǘǊŞǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ όǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ 
lobbyistes, entreprises, agence de notation extra-financière, associations, journalistes).  

 

http://www.transparence-france.org/ewb_pages/p/pcpc-Transparence-International.php
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Le thème a aussi été couvert par le questionnaire envoyé aux partis politiques engagés 
dans les élections européennes de 2009. Les partis se sont à cette occasion prononcés très 
ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 
 
! ǘǊŀǾŜǊǎ ŎŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎΣ ¢L CǊŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŞe ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ 

ŘŞōŀǘ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ нл09 dans le contexte des toutes premières initiatives 
tendant à encadrer ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŀǳ {ŞƴŀǘΦ 9ƴ 
témoignent les auditions de TI France par chacune des deux chambres (cf. III.5. Interventions 
externes et délégations officielles). 

 
Dans deux commuƴƛǉǳŞǎΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀ ǎƻǳǘŜƴǳ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 

Nationale et du Sénat tout en pointant les limites, encore considérables, des dispositifs 
adoptés. Ceux-Ŏƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ł ƭŀ ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Řǳ ǎǳƧŜǘΦ 

 
¦ƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ interne regroupant des membres de TI France a été constitué sur 

le sujet. TI France poursuit par ailleurs le dialogue qui a été initié avec les différents acteurs 
du sujet ainsi que son travail de documentation, dans le but de formuler de nouvelles 
recommandations en direction des décideurs publics en général. 

 
Les recommandations de TI France sont disponibles sur le site ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ : 

http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Encadrement_du_lobbying.php 

 

2.6  Adoption dôune charte de d®ontologie par le Conseil g®n®ral de 
LôEssonne  

 

Le Conseil Général de ƭΩ9ǎǎƻƴƴŜ ŀ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ ǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ 
ŞƭŀōƻǊŞŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜΦ /ŜǘǘŜ ŎƘŀǊǘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ƎǳƛŘŜ ŘŜ bonne conduite 
regroupant un certain nombre de règles et de principes tels que la généralisation des 
ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩintérêts. 

 
TI France sΩŜǎǘ ŦŞƭƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŜƴƎŀƎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƭΩŀǇǇŜƭŀƴǘ 

à aller plus loin en adoptant le Pacte de transparence, suite logique du processus. 
 
Le Pacte de transparence développé par TI France est un outil de prévention de la 

corruption dans les marchés publics qui passe par un engagement réciproque et équilibré 
ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘŜǎ Ł ǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩoffresΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Ł ƴŜ ŦŀƛǊŜ ŀǳŎǳƴ versement de complaisance et à 
prendre des mesures précises pour assurer la transparence de tous les règlements liés au 
ŎƻƴǘǊŀǘΦ [ΩŀŎƘŜǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ ǎΩƻōƭƛƎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŎƾǘŞ Ł ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ǎŜǎ représentants 
ǎΩŀōǎǘƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴΦ [ΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Řǳ tŀŎǘŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀrence a déjà été mis en 
ǆǳǾǊŜ dans 18 pays par les sections nationales de Transparency International, notamment 
en Allemagne et en Italie. 

 

http://www.transparence-france.org/ewb_pages/div/Encadrement_du_lobbying.php
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2.7  Suivi des engagements internationaux  (ONU, G8/G20 et OCDE)  
 

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhb¦ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ : échec de la conférence Doha 
 
La dernière Conférence des Etats parties à la convention ŘŜ ƭΩhb¦ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ, 

ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ Ł 5ƻƘŀ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ ŘŜǊƴƛŜǊΣ ǎΩŜǎǘ ǎƻƭŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ 
suivi des engagements des Etats très en deçà des attentes de la société civile et des 
entreprises. Suite à cet échec, TI France et six autres ONG françaises (Secours Catholique, 
Sherpa, Survie, CCFD-Terre Solidaire, Les Amis de la Terre, Publiez ce que vous payez) ont 
appelé les gouvernements, et notamment la France, à faire beaucoup plus pour répondre 
aux attentes des citoyens du monde entier quant à la pleine application des dispositions de 
la convention. 

 
[ΩŞŎƘŜŎ de cette conférence a été ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǊŜƎǊŜǘǘŀōƭŜ ǉǳŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 

Convention OCDE contre la corruption a ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ mécanisme de suivi 
crédible. Le mécanisme de suivi adopté à Doha ne rend pas obligatoires les dispositions qui 
permettraient ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩapplication effective de la convention. Une mobilisation 
internationale ǎΩŞǘŀƛǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ organisée pour appeler à un mécanisme crédible, intégrant 
des visites de terrain réalisées par ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ 
finaux des recommandations du secteur privé et de la société civile et la mise en plŀŎŜ ŘΩǳƴ 
processus transparent (rapports et contributions non gouvernementales accessibles au 
public). 

 
[Ŝǎ 9ǘŀǘǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǎΩŞǘŀƴǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛŦΣ 

il est essentiel que les pays comme la France, qui ont milité pour un mécanisme de suivi 
efficace, ƳŀƛƴǘƛŜƴƴŜƴǘ Ŝǘ ŀŎŎŜƴǘǳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ 
des Etats se fasse par le haut. TI France et ses partenaires ont appelé les autorités françaises 
Ł ƳƻƴǘǊŜǊ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜmble ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛǾŜǎΣ Ŝǘ Ł ǆǳǾǊŜǊ 
pour que les autres pays fassent de même. 
 
9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ Řǳ Dу Ŝǘ ŘŜ ƭΩh/59 

 
¢L CǊŀƴŎŜ ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎΣ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ 

international de TI à Berlin, visant à évaluer ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǇŀǊ 
ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ Dу ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǇŀǊ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ h/59 ŘŜ 
19972. Notre section était naturellement chargée de fournir les évaluations relatives à la 
France. 

 
Dans son 3ème ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ G8 publié le 8 juillet, TI a notamment 

mis en perspective le respect insuffisant des engagements anti-corruption du G8 avec les 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƳŀǎǎƛǾŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭŀ 
crise financière, soulignant par là les risques de corruption et de détournement relatifs aux 
fonds de relance des économies. 

                                                      
2 Convention sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales 

internationales, adoptée le 21 novembre 1997. 
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TI a publié en 2009 son 5ème rapport évaluant le respect des engagements de 36 des 38 
9ǘŀǘǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩOCDE cƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ {Ŝǳƭǎ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ ƭŜǎ 
Etats-¦ƴƛǎΣ ƭŀ bƻǊǾŝƎŜ Ŝǘ ƭŀ {ǳƛǎǎŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ 
convention. La France se classe dans la deuxième catégorie, celle des Etats appliquant 
partiellement la convention. En effet, si 21 enquêtes et instructions sont actuellement en 
ŎƻǳǊǎΣ ŀǳŎǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴΩŀ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ŎƻƴŘŀƳƴŞŜ ǇƻǳǊ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
étrangers, alors même que la transposition de la convention dans notre droit national est 
effective depuis septembre 2000.  

 
[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ Ǉŀȅǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ƳşƳŜǎ ǊŝƎƭŜǎΦ ! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ 
ŜƴŎƻǳǊŀƎŜŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ {ǳŘ Ŝǘ LǎǊŀšƭ ƻƴǘ récemment ratifié la 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀƳŜƴŜǊ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ /ƘƛƴŜΣ ƭΩLƴŘŜ ƻǳ ƭŀ wǳǎǎƛŜ Ł ŦŀƛǊŜ ŘŜ 
même. 

 
[Ŝǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ Dу Ŝǘ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ h/59 ǎƻƴǘ 

ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ : 
http://www.transparence-france.org/ewb_pages/c/convention_ocde_corruption.php 

 

2.8  Autres initiatives  
 

!ƛƴǎƛ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝƴ ŀ ǇǊƛǎ ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜs les grandes échéances électorales, TI France 
a adressé un questionnaire aux partis candidats aux élections européennes de juin 2009. 
Sept formations politiques sur dix-huit ont répondu aux questions de TI France. Ce projet a 
été conduit en partenariat avec onze autres sections européennes de TI. 

 
Les partis qui ont répondu sont Alliance écologiste indépendante, Debout la république, 

Europe Ecologie, le Mouvement Démocrate (MoDem), Newropeans, le Nouveau Parti 
Anticapitaliste (NPA) et le Parti Socialiste (PS). Huitième rŞǇƻƴŘŀƴǘΣ ƭΩ¦at Ŝǎǘ ƭŀ ǎŜǳƭŜ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǎŜ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ¢LΦ  

 
TI France a enfin été amenée à réagir sur la dernière réforme du code des marchés 

publics. Trois décrets de décembre 20083 ont en effet introduit une nouvelle modification du 
ŎƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎΦ [Ŝǎ ŘŞŎǊŜǘǎ 
instaurent en particulier une augmentation du seuil au-dessous duquel les marchés publics 
peuvent être conclus sans publicité et sans mise en concurrence préalable. La plupart de ces 
mesures gomment des spécificités françaises et alignent notre droit sur les seuils du droit 
européen ainsi que sur les pratiques de nos voisins.  

 
TI France a salué cet effort de simplification rendu nécessaire par des procédures qui 

ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ ǊŞǾŞƭŞŜǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ǘǊƻǇ ƭƻƴƎǳŜǎ Ŝǘ ƭƻǳǊŘŜǎ ς notamment pour les PME ς et 
Řƻƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŀǾƻƛǎƛƴŀƛǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳşƳŜ ŘŜ ƭΩŀŎƘŀǘΦ 

                                                      
3 13 Décrets n° 2008-1334 du 17 décembre 2008, n° 2008-1355 du 19 décembre 2008 et n° 2008-1356 du 19 décembre 

2008.  

 

http://www.transparence-france.org/ewb_pages/c/convention_ocde_corruption.php
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En ce qui concerne les risques de corruption, deux mesures ont cependant retenu 

ƭΩattention de TI France Υ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ 
hôpitaux et le nouveau seuil applicable aux marchés formels de travaux. TI France suggère 
que lΩŀƭƭŞƎŜƳŜƴt des règles ait comme ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ de chartes de déontologie de 
ƭΩŀŎƘŀǘ ƻǳ Řǳ ǇŀŎǘŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ¢LΣ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ōƛŜƴ ŎƭŀƛǊ ŀǳȄ ȅŜǳȄ ŘŜ ǘƻǳǎΣ Ŝǘ 
notamment des contribuables, que simplification ne rime pas avec opacité. 

 

2.9  Objectifs 2010  
 

- Poursuite du plaidoyer visant à renforcer la capacité de la justice à lutter contre la 
corruption ; 

- Poursuite du plaidoyer visant à lutter contre les abus des paradis fiscaux ; 

- tƻǳǊǎǳƛǘŜ Řǳ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ƭƻōōȅƛƴƎ ; 

- Poursuite du plaidoyer en faveur de la restitution aux populations des avoirs 
détournés (développement de la plainte des Biens Mal Acquis) ; 

- Recueillir les engagements des têtes de listes aux élections régionales en matière de 
ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ; 

- Contribution aux rapports de TI sur la mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŀƴǘƛ-
corruption des Etats (G8 et OCDE). 

 

3.  Education, enseignement, formation  
 

Les enfants, adolescents et jeunes adultes sont les futurs acteurs de la vie économique et 
sociale. Il est donc essentiel de les sensibiliser aux enjeux de notre action et, au-delà, aux 
ŎƻƴŎŜǇǘǎ ŘŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜΣ ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊǎ 
fondamentales dont la corruption constitue la négation. 

 

3.1  Colloque annuel  
 

Depuis 2006, TI France organise chaque année un colloque à caractère scientifique afin 
ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ŘŜǎ 
ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞǎ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ à la transparence. 
 

Le colloque organisé par TI France le 3 décembre 2009 a été ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
justice française en matière de ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ aŀƭƎǊŞ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜǘǎΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ de critiques croissantes de la part de 
ses partenaires internationaux quant Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ǎŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ 
internationaux. Par ailleurs, nombreuses sont les voix qui, avec TI France, se sont récemment 
élevées pour ǎΩƛƴǉǳƛŞǘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǇǊƻōŀōƭŜǎ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻƧŜǘǎ de réformes sur la 
capacité de la justice française à traiter les cas de corruption.  
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Pour apporter un éclairage ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝƴ 
matière de lutte anti-corruption, deux tables rondes ont permis ŘΩŀōƻǊŘŜǊΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜΣ Ŝƴ France, la procédure du plaider coupable aux dossiers financiers et, 
ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ de la justice financière des propositions 
annoncées dans le cadre de la réforme de la procédure pénale. 

 
Ce colloque a suscité un fort intérêt, ainsi qǳΩŜƴ ŀ ǘŞƳƻƛƎƴŞ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Řǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎΦ 
¦ƴŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŀ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 
 

3.2  Autres relations avec lôenseignement supérieur  
 

/ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǾŀƴǘ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ En 2009 :  

- Daniel Lebègue est intervenu devant des étudiants de Sciences Po Paris ; 

- Dominique de Courcelles et Jacques Terray sont intervenus lors du colloque organisé 
ǇŀǊ ƭŀ /ƘŀƛǊŜ 5Ǌƻƛǘ Ŝǘ 9ǘƘƛǉǳŜ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ /ŜǊƎȅ-Pontoise sur le 
thème de la « corruption internationale » ; 

- Jacques Terray est intervenu devŀƴǘ ƭŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭŜ ŘΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ tŀǊƛǎ. 
 

3.3  Objectifs 2010  
 

- Colloque annuel ; 

- [ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ζ sensibilisation de la jeunesse » (interventions 
pilotes en collèges et/ou lycées). 

 

4.  Groupes de travail  
 

Le groupe de travail « moyens de la justice η ŀ ŞǘŞ ǘǊŝǎ ŀŎǘƛŦ Ŝƴ нллфΦ Lƭ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊigine des 
analyses développées ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŀƴǘƛ-corruption (cf. III.2.2 
Plaidoyer pour le renforcement des moyens de la justice en matière de lutte contre la 
corruption). 
 
¢L CǊŀƴŎŜ ŀ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ Ŝƴ нллф ǎŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǳȄ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ ŘΩhbDΣ ƭŀ 

plateforme « paradis fiscaux et judiciaires » (cf. III.2.3 /ƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ǎŀƭŜ : lutte 
contre les centres financiers non coopératifs) et la plate-forme française de la coalition 
« Publiez ce que vous payez » dont le Secours Catholique assure la coordination.  

 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ tǳōƭƛŜȊ ŎŜ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ Ǉayez  Ŝǎǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊΣ ǇŀǊ ƭŜ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ 

transparence, contre la « malédiction des ressources » qui frappe de nombreux pays riches 
en ressources naturelles. Dans ces pays, les revenus tirés de ces richesses provoquent plus 
de conséquences dramatiques (corruption et conflits armés) que de bienfaits. 
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4.1  Objectifs 2010  
 

- Poursuite des travaux sur les moyens de la justice ; 

- Poursuite de la participation à la plateforme Paradis fiscaux et judiciaires ; 

- Poursuite de la participation à la plateforme Publiez ce que vous payez ; 

- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ; 

- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ; 

- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ζ corruption et développement durable ». 
 

5.  Interventions externes et délégations officielles  
 

Comme chaque année, dŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎƻnt intervenus en 2009 dans 
des cadres divers (réunions publiques, auditions organisées par les pouvoirs publics, 
séminaires professionnels) pour présenter les analyses et propositions de TI France. 
 
Auditions, événements et rencontres avec des officiels 
 

Date Institution et objet Représentant(s) de TI France 

18 février 
Audition par la Commission des finances de 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘƘŝƳŜ ŘŜǎ 
paradis fiscaux  

Daniel Lebègue 

4 mai 
SŜǎǎƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ CƻǊǳƳ ŘŜ ƭΩh/59 ǎǳǊ 
ƭΩLƴǘŞƎǊƛǘŞ  

Jacques Terray 

12 mai 
Audition ǇŀǊ CǊŀƴœƻƛǎ ŘΩAubert, délégué 
général à la lutte contre les territoires non 
coopératifs  

Plateforme Paradis fiscaux et 
judiciaires 

11 juin 

Audition par la Commission des affaires 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩƛƴŦƻrmation sur les 
paradis fiscaux  

Daniel Lebègue 

16 juin 

Audition par François Pillet, rapporteur pour 
avis de la commission des lois sur le projet 
de loi de programmation militaire 2009-
2014 (présentation de la position de TI 
France sur le secret-défense)  

Jacques Terray 

17 juin Audition par le Groupe de travail du Sénat  
ǎǳǊ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩintérêts 

Daniel Lebègue 

30 juin 
Audition par Délégation spéciale du Bureau 
de ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩintérêts  

Anne-Marie Ducroux 

2 septembre 
Audition par  la Commission des finances de 
ƭΩAssemblée nationale  

Plateforme Paradis fiscaux et 
judiciaires 
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18 septembre 

Réception de Zeljko Jovanovic, député 
croate et Président de la commission 
nationale de suivi de la lutte contre la 
corruption, sélectionné dans le cadre du 
programme « Personnalité ŘΩŀǾŜƴƛǊ η ŘŜ ƭŀ 
Direction de la Prospective du ministère des 
Affaires étrangères et européennes  

Jacques Terray et Julien Coll 

5 octobre 
RŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭΩh/59 ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
facilitation organisée par le groupe de 
travail sur la corruption  

Julien Coll 

6 octobre 

Audition par le Conseil économique, social 
et environnemental sur le thème de la 
légitimité des organisations de la société 
civile  

Daniel Lebègue 

13 octobre 
Rencontre avec les délégations des Etats au 
GAFI όDǊƻǳǇŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ CƛƴŀƴŎƛŝǊŜύ, co-
organisée avec TI UK et Global Witness  

Jacques Terray, Julien Coll et 
Marina Yung 

6 novembre 

Débat public sur la Convention des Nations 
Unies contre la corruption organisé par la 
Sous-direction des affaires économiques 
internationales du ministère des Affaires 
étrangères et européennes  

Jacques Terray 

27 novembre 

Audition par la Commission des questions 
économiques et du développement de 
l'Assemblée parlementaire du Conseil de 
ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘƘŝƳŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛƳƛƴŀƭƛǘŞ 
économique en temps de crise  

Daniel Lebègue 

 
 
Autres interventions publiques 
 

Date Objet Représentant(s) de TI France 

22 janvier  Réunion organisée par Business Process 
Associates sur le thème des paradis fiscaux 

Marina Yung 

2 mai 
Présentation par Eva Joly de son livre « Des 
héros ordinaires η Řƻƴǘ ƭΩǳƴ des chapitres 
est consacré à TI France 

Jacques Terray 

14 mai 
Conférence organisée par ƭΩ!/C9 CǊŀƴŎŜ 
(Association of Certified Fraud Examiners) 
sur la certification éthique des entreprises 

Anne-Marie Ducroux 

14 mai Réunion organisée par Business Process 
Associates sur le thème des paradis fiscaux 

Marina Yung 

29 mai 

Colloque « Paradis fiscaux et enfers 
judiciaires : la justice ou le chaos » organisé 
par les animateurs du site Paradis Fiscaux et 
Judiciaires  

Jacques Terray 
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24 juin Conférence organisée par Investance 
Institute sur les paradis fiscaux 

Julien Coll 

25 juin 

Séminaire organisé par Terra Nova sur le 
thème de « La promotion de la démocratie 
et des droits de l'homme : quelles politiques 
progressistes ? »  

Jacques Terray 

4 septembre 

Présentation aux ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
de lobbyistes BASE des recommandations 
de TI France pour un encadrement du 
lobbying au Parlement  

Julien Coll et Myriam Savy 

8 octobre Conférence sur les paradis fiscaux organisée 
par le CCFD-Terre Solidaire 92 

Jacques Terray 

8 octobre 

Intervention devant le Conseil scientifique 
de Vigeo sur le thème de la prise en compte 
Řǳ ƭƻōōȅƛƴƎ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄǘǊŀ-
financière des entreprises  

Anne-Marie Ducroux 

16 octobre 
Conférence sur la crise économique 
internationale organisée par Transparency 
International à Berlin 

Daniel Lebègue 

17 novembre 
Audition ǇŀǊ ƭΩInstitut Aspen France sur le 
thème des chartes de déontologie à 
destination des responsables politiques  

Daniel Lebègue 

4 au 6 
décembre 

Réunion fondatrice du Réseau de la société 
ŎƛǾƛƭŜ ŦǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ όw9CL5ύ, à Ouagadougou 
au Burkina Faso 

Jacques Terray 

 

6.  Réunions publiques  
 

Outre le colloque du 3 décembre ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ, deux conférences 
débats ont été organisées en 2009. 
 
23 avril : « Crise financière et paradis fiscaux : peut-on croire à la fin des trous noirs de la 
finance mondiale ? ». Invités : Pascal Saint-Amans, Chef de la Division chargée de la 
ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ Ł ƭΩh/59Σ Jean Merckaert, Chargé du 
programme "Financement du développement" au CCFD-Terre Solidaire et coordonnateur de 
la plateforme Paradis fiscaux et judiciaires. 
 
3 juin : Présentation du Baromètre mondial de la corruption 2009 Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩIǳƎǳŜǘǘŜ 
Labelle, présidente de Transparency International. 
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7.  Communication  
 

7.1  TI France dans les médias  
 

TL CǊŀƴŎŜ ŀ ŜƴŎƻǊŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ƎŀƎƴŞ Ŝƴ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝƴ нллфΣ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŎƻƳƳŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ 
notamment grâce à deux dossiers qui ont continué à susciter un fort intérêt de la part des 
médias (plainte sur les « Biens mal acquis » et lutte contre les paradis fiscaux et judiciaires).  

 
[Ωǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ ŀǳȄ ǊŀǾŀƎŜǎ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳōŀǘǘǊŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ǇƻǎƛǘƛǾŜ Řƻƴǘ ƛƭ 
faut bien sûr se féliciter. Le site Internet propose une sélection des nombreux articles de 
presse publiés en 2009 ayant donné la parole à TI France ou consacrés aux projets de 
ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 
 

Comme chaque année, notre association a assuré la diffusion en France des principales 
publications de Transparency International : Indice de Perception de la Corruption (IPC), 
Indice de Corruption des Pays Exportateurs (ICPE), Rapport mondial sur la corruption 
ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ŝƴ нллф ŀǳ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

 
[ŀ CǊŀƴŎŜ ŀ ƻōǘŜƴǳ ǳƴ ǎŎƻǊŜ ŘŜ сΣф Řŀƴǎ ƭΩIPC 2009 (le même qǳΩŜƴ нллуύΣ ŀǊǊƛǾŀƴǘ ŀƛƴǎƛ 

au 24ème rang du classement (23ème en 2008). Notre pays continue à véhiculer une image 
ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŞƎǊŀŘŞŜ ŘŜ ǎŀ ŎƭŀǎǎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ ! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ 
certains de ses voisins européens comme la Belgique (score de 7,1 ; 21ème ǊŀƴƎύΣ ƭΩ9ǎǇŀƎƴŜ 
(6,1 ; 32èmeύ Ŝǘ ƭΩLǘŀƭƛŜ όпΣо ; 63ème), pays secoués par des dossiers de corruption ayant 
ŞŎƭŀōƻǳǎǎŞ ƭŀ ǎǇƘŝǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ ŞƳŀƛƭƭŞŜ ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΦ 
Deux procès retentissants ς Angolagate, affaire Clearstream ς ont impliqué des personnes 
ŀǳ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ /ŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ 
Jacques Chirac, qui ont conduit à son renvoi, en octobre 2009, devant le tribunal 
correctionnel. Enfin, plusieurs annonces de réforme dans le domaine de la justice inquiètent 
Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǇƻƭƛǘƛŎƻ-financiers de 
ƎǊŀƴŘŜ ŀƳǇƭŜǳǊΦ [Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ 
adoptée le 30 septembre 2009, a ainsi appelé la France à « revoir le projet de suppression 
ŘŜǎ ƧǳƎŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ » afin « ŘΩŞǾƛǘŜǊ όŘŜ ŘƻƴƴŜǊύ ƭϥƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ǾƛǎŜ Ł 
protéger la classe politique de tout contrôle judiciaire. » 

 

7.2  La Lettre de T ransparence  
 

Quatre numéros de la Lettre de Transparence (LLT) ont été publiés en 2009 et diffusés à 
près de 2 000 destinataires. Les dossiers ont été consacrés aux thèmes suivants : 
 
- LLT 40 (Mars) : Corruption et dǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ 
 
- LLT 41 (Juillet) : PǊŜƳƛŜǊ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ 

ses engagements anti-corruption 
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- LLT 42 (Octobre) : Conférence des Etats parties à la conveƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhb¦ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
corruption 

 
- LLT 43 (Décembre) : Rapport du Service Central de Prévention de la Corruption 
 

7.3  Site Internet  
 

Le  site Internet a généré en 2009 plus de 63 000 visites de la part de plus de 44 000 
personnes différentes (62҈ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘion par rapport à 2008). Les commentaires qui 
parviennent à TI France continuent de montrer que le site est très apprécié. 

 

8.  Vie de lôassociation 
 

8.1  Relations avec Transparency International  
 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŞǘŞ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ł ƭΩAssemblée générale annuelle de 
¢ǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎȅ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ Ŝƴ ƻŎǘƻōǊŜ Ł .ŜǊƭƛƴΦ /Ŝ ǊŜƴŘŜȊ-vous se révèle 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇǊŞŎƛŜǳȄ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩinformations et 
ŘΩexpériences entre les représentants de plus de 80 sections nationales issues du monde 
entier. De nouvelles sections ont notamment vu le jour en Chine, Hongrie, Turquie, 
Luxembourg, Ukraine et Portugal. 
 

TI France est intervenu devant le reste du mouvement pour faire un point sur ses deux 
projets majeurs en 2009 : dossier des .ƛŜƴǎ Ƴŀƭ ŀŎǉǳƛǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ǇŀǊŀŘƛǎ ŦƛǎŎŀǳȄ ŘΩŀǳǘǊŜ 
ǇŀǊǘΦ [Ŝǎ ǎŜŎǘƛƻƴǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ¢L 
France dans le dossier des Biens mal acquis. 
 
tŀǊƳƛ ƭŜǎ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ Ǝénérale cette année, citons 

en particulier ŎŜƭƭŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƭŜƴŎƘŜǳǊǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ 
ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhb¦ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ 
 
[ΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ нллф ŀ ŜƴŦƛƴ ŘƻƴƴŞ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘ ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ interne ŘΩǳƴ ŀƴ 

qui débouchera sur ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмм-2015. 
 

Comme cela a été évoqué précédemment (cf. III.2.7 Suivi des engagements 
internationaux), TI France a une nouvelle fois participé en 2008 aux groupes de travail G8 et 
OCDE qui associent les sections nationales des pays concernés. En lien avec les évolutions 
institutionnelles internationales, le groupe G8 ǎΩŜǎǘ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ƎǊƻǳǇŜ 
G20 et a concentré ses efforts de plaidoyer sur les thèmes de la transparence et de la 
régulation financière (lutte contre les paradis fiscaux notamment). Un troisième rapport 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŀƴǘƛ-corruption du G8 a aussi été publié. Concernant 
ƭΩƻǊƎŀƴƛsation des travaux, le groupe de travail G8/G20 de TI se réunit chaque année à 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ǎŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 
biais de conférences téléphoniques régulières. 
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TI France a enfin participé en décembre au Burkina Faso à la réunion fondatrice du 

Réseau de la société civile francophone pour ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ όw9CL5ύ, 
ǊŞǎŜŀǳ ǎƻǳǘŜƴǳ ǇŀǊ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎƻǇƘƻƴƛŜ Ŝǘ ¢ǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎȅ 
International.  

 

8.2  Organisation interne  

 

Le ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ мл Ŧƻƛǎ Ŝƴ нлл9, tout comme le bureau. Cette 
fréquence, particulièrement élevée pour une association comme ¢L CǊŀƴŎŜΣ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŘΩǳƴŜ 
bonne dynamique de gouvernance interne, les administrateurs élus en assemblée générale 
ǎǳǇŜǊǾƛǎŀƴǘ ŘŜ ǇǊŝǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞǇƭƻȅŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŞƴŞǾƻƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ 
ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 

Trois nouveaux administrateurs ont rejoint le conseil en 2009 en remplacement de MM. 
.ƻƴΣ 5ƻǳōƭŜǘ Ŝǘ [ŀōŀƴƛΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ : 

- Mme Dominique de CƻǳǊŎŜƭƭŜǎΣ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǳ /bw{ ό/ŜƴǘǊŜ ŘΩ;ǘǳŘŜǎ Ŝƴ 
wƘŞǘƻǊƛǉǳŜΣ tƘƛƭƻǎƻǇƘƛŜ Ŝǘ IƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜǎ LŘŞŜǎ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƭŜ bƻǊƳŀƭŜ {ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜǎ 
Lettres et Sciences Humaines de Lyon) ; 

- Mme Catherine Pierce,  ancienne vice-présidente du Tribunal de grande instance de 
Nanterre où elle a présidé lΩune des deux chambres pénales financières ; 

- M. Gérard Kuster, directeur en charge de la Direction Ethique et Compliance de GDF 
Suez. 

 
Les mandats de MM. Paye et Terray ont par ailleurs été renouvelés. 

 
La nécessité de mƻŘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ ƭŜ 

conseil à convoquer en 2009 une assemblée générale extraordinaire. Les modifications des 
ǎǘŀǘǳǘǎΣ ǘƻǳǘŜǎ ǾŀƭƛŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ portaient sur les points suivants : 

- La certification et la publication des comptes ; 

- [ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǾƻǘŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ; 

- [ŀ Ŧǳǎƛƻƴ Řǳ Ƙŀǳǘ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ Řǳ ŎƻƭƭŝƎŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ Ŝƴ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ; 

- La simplificŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ. 
 
[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩéquipe permanente ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǾƻƭǳŞ Ŝƴ нллфΦ WǳƭƛŜƴ /ƻƭƭΣ ŘŞƭŞƎǳŞ 

général, a continué à assurer ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 
président. Il suit aussi directement les projets conduits en direction du monde de 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ aȅǊƛŀƳ {ŀǾȅ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
communication et des relations avec les membres. Elle a également pris en charge le dossier 
« encadrement du lobbying », piloté par Anne-Marie Ducroux, administrateur. Marina Yung, 
ŎƘŀǊƎŞŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜs, a la responsabilité de la veille et du plaidoyer pour les autres 
ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǎǳƛǾƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ όǇŀǊŀŘƛǎ ŦƛǎŎŀǳȄΣ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ 
internationales). 
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8.3  In formation et implication des membres  
 

[ΩŀǎǎƻŎiation a continué à adresser chaque trimestre un ōǳƭƭŜǘƛƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ à 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎΦ /Ŝ ōǳƭƭŜǘƛƴ récapitule les actions des semaines écoulées ς les 
ƳŜƳōǊŜǎ Şǘŀƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞǎ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ǊŞŜƭ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ς et inventorie les activités 
en cours ainsi que les besoins en appuis bénévoles. 
 

TI France a par ailleurs créé en 2009 plusieurs ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜs internes. Ces groupes 
donnent la possibilité aux membres individuels de participer ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ  
Les membres de ces groupes se réunissent une à plusieurs fois par an afin de partager leurs 
connaissances sur un sujet Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜΣ ŦŀƛǊŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ 
Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ¢LΣ ŦƻǊƳǳƭŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ éléments 
ǳǘƛƭŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ōŞƴŞǾƻƭŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 
 
/Ŝǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ Ŝǘ ƳƛŜǳȄ ǇŀǊǘŀƎŜǊ ƻǳ ǊŜƭŀȅŜǊ 

les positions défendues par TI France dans ses campagnes de plaidoyer. Les groupes sont co-
animés par un administrateur-référent chargé de faire le lien entre le groupe et le conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴ ŀƴƛƳŀǘŜǳǊΣ ŀŘƘŞǊŜƴǘ ŘŜ ¢LΦ Tous les membres individuels intéressés 
par un sujet ς ǉǳΩƛƭǎ ŀƛŜƴǘ ƻǳ ƴƻƴ ǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝƴ ƭŀ matière ς sont invités à y participer. 
 

8.4  Effectifs des adhérents et autres sympathisants de TI France  
 

En 2009, ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ǎΩŞǘŀƴǘ ŀŎǉǳƛǘǘŞǎ ŘΩǳƴŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ Ł ¢L CǊŀƴŎŜ 
a presque doublé, passant de 75 à 145Φ /ΩŜǎǘ ǘǊŝǎ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ǳƴe conséquence directe de 
ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞŘƛŀǎΦ Près de 800 personnes ont par ailleurs 
demandé, via le site Internet, à être tenues informées des actions de TI France. Un certain 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜ Ŝlles ŀ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ Řƻƴǎ Ł ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŞŎƻǳƭŞŜΦ 
 

Concernant les personnes morales, ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩentreprises, associations et 
institutions diverses ont souscrit en 2009 une adhésion à TI France (cf. liste des principaux 
contributeurs dans le chapitre IV. Rapport financier 2009). Le chiffre est stable par rapport à 
2008.  
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IV.  Rapport  financier 2009  
 

1.  Informations générales  
 

Les cotisations des membres apportent la majeure partie du financement des activités de 
¢L CǊŀƴŎŜΦ [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƴΩŀŎŎŜǇǘŜ ǉǳŜ des financements qui ne compromettent pas son 
aptitude à examiner les problèmes librement, en profondeur et objectivement. 
 
[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŎƘŀǊƎŜǎ 

sociales des trois ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜΦ [ΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ 
ŘŜ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎΣ Ŝƴ ŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ōŞƴŞǾƻƭŜǎΣ  ƭΩŞǉǳƛǇŜ 
ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ ƻǳ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ Ŝƴ нллфΣ Ŝǎǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŀǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ LLL du 
présent rapport (cf. LLLΦ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ нллф). 
 

Conformément à la politique de Transparency International, TI France a fait pour la 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ ŎŜǊǘƛŦƛŜǊ Ŝƴ нллф ǎŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ нллуΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ǉǳŜ ƴΩŜȄƛƎŜ Ǉŀǎ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΦ 
 

Le budget du secrétariat international de TI à Berlin est principalement constitué de 
financements publics (gouvernements, organisations internationales, fondations publiques), 
mais bénéficie également de financements provenant de fondations privées ou du monde de 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
 

Tous les détails sur le site de Transparency International : 
http://www.transparency.org/support_us/support 

http://www.transparency.org/support_us/support
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2.  Informations financières 2009  
 

Les informations suivantes sont extraites du rapport général du commissaire aux 
comptes reproduit intégralement en annexe (dont bilan et compte de résultat). Elles visent à 
présenter dans un format accessible et synthétique les principales sources de financement 
Ŝǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ нллфΦ 

 

Ressources 2009

Dons

9%

Cotisations 

individuelles

6%

Autres

3%

Produits 

financiers

6%

Soutien 

Transparency 

International au 

dossier BMA*

7%

Partenariats  

Entreprises

14%

Cotisations 

Personnes 

Morales

55%

 
 

Dépenses 2009

Voyages et 

déplacements

1%

Autres

5%

Frais de personnel

72%

BMA*

12%

Expert comptable 

et commissaire 

aux comptes

4%

Lettre 

trimestrielle

3%

Communication 

évènementielle

3%

 
        * BMA : dossier des Biens Mal Acquis 
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5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ ŘƛǎǎƻƭǳǘƛƻƴΣ ƭΩAssociation Monsoise pour la Démocratie Socialiste 
(AMDS), a confié à TI France la gestion du solde de ses actifs (1 150 000 ϵύ dans ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ 
leur utilisation éventuelle par un bénéficiaire désigné (la mairie de Mons-en-Baroeul). 
[Ω!a5{ ŀǳǊŀ ŀƛƴǎƛ ŞǘŞ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŎƻƴǘǊƛōǳǘŜǳǊ ŘŜ ¢L CǊŀƴŎŜ Ŝƴ нллф όно слл ϵ ŘŜ Řƻƴ Ŝǘ 
Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ у ннп ϵ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŎƻƴŦƛŞ Ł ¢L CǊŀƴŎŜύΦ 
 

Les liquidités disponibƭŜǎ ŦƛƎǳǊŀƴǘ ŀǳ ōƛƭŀƴ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł млп 792 ϵ ǎƻƛǘ 
Ǉƭǳǎ ŘŜ с Ƴƻƛǎ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ CƛƎǳǊŜƴǘ ŀǳǎǎƛ Ł ƭΩŀŎǘƛŦ Ŝǘ ŀǳ ǇŀǎǎƛŦ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ 
dont la gestion a été confiée à TI par AMDS (1 150 000 ϵύΦ 
 
Adhérents, partenaires et donateurs dont la cotisation ou le don était ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł мллл ϵ 
en 2009 
 

 
Moins de 5 ллл ϵ : /ŀōƛƴŜǘ 5ŜƴƛȊŜǘΣ /ƻƴǎŜƛƭ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ 9ȄǇŜǊǘǎ /ƻƳǇǘŀōƭŜǎΣ 
Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes, Copti Assureur Conseil, Crédit Mutuel, 
Ecsplicite, FTI Consulting, Macif Gestion, Observatoire de la Responsabilité Sociétale des 
Entreprises (ORSE), Société Générale. 
 

 

 
De 5 000 à 15 ллл ϵ : Alcatel-Lucent, BNP-Paribas, Crédit Agricole, Essilor International, 
Natixis. 
 

 

 
15 000 ϵ et plus : Aéroports de Paris, Association Monsoise pour la Démocratie Socialiste 
(AMDS), GDF Suez, Lafarge, Suez Environnement, Transparency International (Dossier des 
Biens Mal Acquis). 
 

 
aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
 

Les bureaux utilisés par TI France à Levallois-Perret sont mis à sa disposition par la 
ǎƻŎƛŞǘŞ YtaD CǊŀƴŎŜΣ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜ 
ŞǾƛǘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ł ¢L CǊŀƴŎŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǉǳΩŜƴƎŜƴŘǊŜǊŀƛǘ ƭŀ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
locaux en région parisienne pour ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜΦ 
 
Evolution des recettes et dépenses sur les trois dernières années 
 

 Produits Dépenses 

2009 200 нос ϵ 207 лро ϵ 

2008 163 рсм ϵ 159 умм ϵ 

2007 156 мтм ϵ 133 усф ϵ 
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V. Annexes  
 

1.  Rapport général du commissaire aux comptes rel atif à 
lôexercice clos le 31 décembre 2009, bilan , compte de 
résultat  et annexes  
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